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La politique
scientifique sans chef
• Le Conseil d'Etat casse la nomination de René
Delcourt qui avait succédé à Philippe Mettens.

La "saga Mettens" re-
prend. On a appris ven-
dredi que le Conseil

d'Etat avait annulé la nomi-
nation de René Delcourt
comme directeur général de
Belspo, la politique scienti-
fique. Rappelons que ce
dernier avait été désigné
comme directeur ad inte-
rim en avril 2015 en rem-
placement de Philippe Met-
tens, le directeur général
précédent dont le mandat
n'avait pas été reconduit par
EIkeSIeurs (N-VA),la secré-
taire d'Etat à la Politique
scientifique. Sa nomination
fut transformée ensuite en
nomination définitive.
On ne connaît pas exacte-

ment les motivations du
Conseil d'Etat. Mais son ar-
rêt vient confirmer une
suite de décisionsprécéden-
tes favorablesà Mettens. Ce-
lui-ci en effetn'a eu de cesse
de combattre, par toutes les
voies de droit, sa non-re-
conduction à la tête de
Belspo. Il avait fait l'objet
d'une mention "très bon"

lors de l'évaluation, ce qui
lui aurait donné le droit de
diriger Belspopour un nou-
veau mandat. Mais le cabi-
net avait argumenté que
dans le cadre de la grande
réforme de Belspo promise
par EIkeSIeursla reconduc-. ,..... "non n etalt pas assuree.
Le Conseil d'Etat a-t-il re-

jeté cet argument car la
grande réforme a été repor-
tée? C'est possible.

Nouveau scénario
Remettre Mettens en

place est inimaginable pour
la majorité actuelle. On an-
nonce donc le retour de
René Delcourt à son poste
initial et la nomination ra-
pide d'un nouveau direc-
teur général ad interim. Une
décision à prendre d'ur-
gence car il s'agit de ne pas
laisser sans direction une
administration de
3000 personnes et 800 mil-
lions de budget.
Philippe Mettens a déjà in-

diqué qu'il introduirait un
nouveau recours contre une

nouvelle nomination, relan-
çant le carrousel. Zuhal De-
mir qui a succédé à
EIkeSieurs à la tête de la po-
litique scientifique trouve-
ra-t-elle une parade à cette
guérilla judiciaire ? Ou va-
t-on jouer la montre en at-
tendant que le prochain
gouvernement en 2019 rè-
gle le problème de fond?
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